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Mayotte, le 09 août 2012
SYNTHESE  DE L’AVIS DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES SUR LE BUDGET PRIMITIF 2012

Depuis l’adoption du budget primitif 2012 le 09 mai, et du fait que le budget du département fait l’objet de mesures de redressement, la préfecture de Mayotte a du saisir la Chambre Régionale des Comptes pour avis.  

L’objectif majeur de cette synthèse est d’essayer d’apporter des compléments sur les quelques points ou les positions qui divergent entre la CRC et le Département.

Section de fonctionnement
Dépenses

Sur le chapitre 011, charges à caractère général, la CRC propose d’abonder de 2,5 millions pour tenir compte de la réalité des consommations à mi année, et de 1,4 millions une dépense qui était prévue au BP 2012 au chapitre 67. Soit une augmentation totale de 3,9 millions pour payer en réalité une insuffisance de crédits de la formation professionnelle au titre de l’année 2011 et la grande politique de régularisation foncière du nouvel exécutif.

Sur les charges du personnel  (chapitre 012), le département avait prévu 84,11 millions d’euros, et après instruction de l’organe de contrôle, il est proposé à l’exécutif d’abonder de 1,4 millions le chapitre 012. Et au-delà de tout débat, il ne s’agit ici plus d’une difficulté à estimer le coût du supplément familial que de nouveaux recrutements. 

Sur les atténuations de produits la direction des services fiscaux a confirmé à la CRC la nécessité de diminuer le montant inscrit  pour  la restitution d’impôt à hauteur de 9 millions au lieu des 14,4 millions d’euros prévus au budget, soit une économie de 5,4 millions d’euros.

Cette diminution conduit à modifier le montant prévu de la quotepart reversée aux communes au titre du fonds inter communal de péréquation de 1,7 millions, puisque les impôts représentent l’assiette brute permettant le calcul du FIP, soit une recette supplémentaire de quasi 7,2 millions.

Sur les autres charges de gestion courante, le département avait inscrit 51,8 millions d’euros. A cette somme la CRC demande d’abonder de 700 ke au titre de la convention qui nous lie à la DEAL, puisqu’en début d’année nous avons du mandater sur ce même article la contribution 2011 à défaut de crédit suffisant sur l’exercice précédent.

Recettes

Sur les recettes fiscales et douanières le département avait inscrit 119 millions au chapitre 73 à l’élaboration du budget. A ce montant se rajoute la DTMO (les droits de mutation à titre onéreux) dont la notification est intervenue après l’adoption du budget primitif. Il convient donc de majorer ce chapitre de 6,08 millions au titre de la DTMO et d’environ 1 millions les recettes douanières selon les dernières informations de la direction des douanes.

Sur les dotations et participations (chapitre 74), la CRC a estimé qu’à la date de la rédaction de leur avis sur le budget primitif, aucune notification officielle ne permettait d attester du versement de cet appui sur cette année 2012. Qu’à ce titre elle ne pouvait maintenir l’inscription des 12 millions d’euros, ceci malgré un courrier du 13 juillet de la délégation de l’union européenne basée à l’ile Maurice. Il va sans dire que cette position reste radicale quand on sait que le département remplit ce jour toutes les conditions d’obtention, d’au moins la part fixe de cette subvention soit environ 6.7 millions d’euros. La copie de la fiche action ci-jointe atteste de la possibilité de cette part fixe mentionnée ci-dessus.

Sur les atténuations de charges (chapitre 13). Ce chapitre comptabilise essentiellement les remboursements des agents mis à disposition dans les services de l’Etat et autres collectivités. Le département avait inscrit à l’élaboration du budget la somme de 2 317 600 euros. Cette somme n’a pas été retenue dans  sa totalité par la CRC pour absence de pièces justificatives et parce que ce montant n’a pas été confirmé par la Préfecture, alors que vous en trouverez ci-joint la pièce justificative.  

Conclusion sur la section de fonctionnement

Malgré les corrections apportées par la CRC, la section de fonctionnement est quasi à l’équilibre, c'est-à-dire que les dépenses sont environ équivalentes aux recettes pour de l’année, alors qu’en 2010, ce déficit s’élevait à 28 millions d’euros, et 4,5 millions en 2011.

Le déficit de la section de fonctionnement avec report s’élève à environ 53 millions, soit quasi le même niveau de déficit qu’à la clôture des comptes de l’année 2011.  Ce qui veut dire en d’autre terme que les finances du département sont enfin stabilisées.

Section d’investissement
Dépenses d’investissement

Sur le budget du SIS, le rapport demande l’inscription de 169 261,99 euros de dépenses nouvelles pour pallier à l’insuffisance des crédits disponibles au 31/12/2011.

Recettes d’investissement

Sur les restes à réaliser du budget principal,  la CRC suggère de ne peut pas maintenir les subventions que nous sommes censées percevoir de l’état pour un montant de 2 061 699,55 euros pour absence de pièces justificatives et parce que la préfecture n’a pas confirmé cette dette vis-à-vis du département. Après une instruction plus approfondie des restes à réaliser, il s’avère qu’il reste au département à percevoir la somme de 1 769 156 euros, vous trouverez ci-joint copie des arrêtés préfectoraux nous octroyant ces subventions.

Sur le chapitre 10 dit des dotations de l’état, la CRC suggère au département une recette complémentaire de 945 ke au titre de la dotation globale d’équipement sur proposition de la Préfecture alors que cette recette ne figurait pas sur le courrier reçu de cette dernière au moment de l’élaboration du budget.

Sur le chapitre 16 dit « d’emprunt et dettes assimilées » la CRC n’a pas retenu l’inscription d’une recette de 10 millions targuant l’absence de pièce justificative alors que dans d’autres départements aucune pièce justificative n’est requise à l’adoption du budget.

Conclusion sur la section d’investissement

L’absence de recettes d’emprunt, amène la CRC a demandé la réduction des dépenses d’investissement à hauteur de 6 600 000 euros. Cette décision au delà de l’incidence comptable qu’elle a, puisqu’elle dégage un léger excédent de la section d’investissement (+ 225 ke), n’a pas de réelle incidence sur la politique d’investissement du département sur l’année 2012 puisque l’essentiel des opérations prévues dans le plan pluri annuel d’investissement, sont financées par le plan de relance.

CONCLUSION
Malgré les corrections apportées par la CRC, la section de fonctionnement est quasi à l’équilibre, c'est-à-dire que les dépenses sont environ équivalentes aux recettes pour de l’année, alors qu’en 2010, ce déficit s’élevait à 28 millions d’euros, et 4,5 millions en 2011. Ce qui veut dire en d’autre terme que le déficit  des finances du département est enfin stabilisé, et que depuis l’intervention de la Chambre, le département se rapproche pour la première fois d’un résultat hors déficit reporté proche de l’équilibre (cf page 14 du rapport de la CRC).

Pour ce qui est de la section d’investissement, l’absence de recettes d’emprunt, amène la CRC a demandé la réduction des dépenses d’investissement à hauteur de 6 600 000 euros. Cette décision au delà de l’incidence comptable qu’elle a puisqu’elle dégage un léger excédent de la section d’investissement (+ 225 ke), n’a pas de réelle incidence sur la politique d’investissement du département sur l’année 2012 puisque l’essentiel des opérations prévues dans le plan pluri annuel d’investissement, sont financées par le plan de relance.
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